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Décision n° 2012−650 DC du 15 mars 2012

Loi relative à l'organisation du service et à l'information des passagers dans les
entreprises de transport aérien de passagers et à diverses dispositions dans le domaine
des transports

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l'article 61, deuxième alinéa, de la Constitution,
de la loi relative à l'organisation du service et à l'information des passagers dans les entreprises de transport aérien
de passagers et à diverses dispositions dans le domaine des transports, le 6 mars 2012, par M. Jean−Marc
AYRAULT, Mme Patricia ADAM, MM. Jean−Paul BACQUET, Dominique BAERT, Jean−Pierre BALLIGAND, Gérard
BAPT, Mme Marie−Noëlle BATTISTEL, MM. Jean−Louis BIANCO, Daniel BOISSERIE, Mmes Marie−Odile BOUILLÉ,
Monique BOULESTIN, MM. Pierre BOURGUIGNON, Jérôme CAHUZAC, Jean−Christophe CAMBADÉLIS, Thierry
CARCENAC, Guy CHAMBEFORT, Jean−Paul CHANTEGUET, Gérard CHARASSE, Alain CLAEYS, Mme
Marie−Françoise CLERGEAU, MM. Pierre COHEN, Frédéric CUVILLIER, Pascal DEGUILHEM, Guy DELCOURT,
William DUMAS, Mme Laurence DUMONT, MM. Jean−Paul DUPRÉ, Olivier DUSSOPT, Christian ECKERT, Henri
EMMANUELLI, Mmes Corinne ERHEL, Martine FAURE, M. Hervé FÉRON, Mmes Aurélie FILIPPETTI, Geneviève
FIORASO, MM. Pierre FORGUES, Jean−Louis GAGNAIRE, Mme Geneviève GAILLARD, MM. Guillaume GAROT,
Paul GIACOBBI, Jean−Patrick GILLE, Mme Annick GIRARDIN, MM. Joël GIRAUD, Daniel GOLDBERG, Mme
Pascale GOT, MM. Marc GOUA, Jean GRELLIER, Mme Elisabeth GUIGOU, M. David HABIB, Mmes Danièle
HOFFMAN−RISPAL, Sandrine HUREL, Françoise IMBERT, MM. Michel ISSINDOU, Serge JANQUIN, Henri
JIBRAYEL, Régis JUANICO, Armand JUNG, Mme Marietta KARAMANLI, MM. Jean−Pierre KUCHEIDA, Jérôme
LAMBERT, Mme Colette LANGLADE, MM. Jean−Yves LE BOUILLONNEC, Gilbert LE BRIS, Jean−Marie LE GUEN,
Bruno LE ROUX, Mme Marylise LEBRANCHU, MM. Michel LEFAIT, Patrick LEMASLE, Mmes Catherine
LEMORTON, Annick LEPETIT, MM. Bernard LESTERLIN, Michel LIEBGOTT, Albert LIKUVALU, François LONCLE,
Jean MALLOT, Jean−René MARSAC, Philippe MARTIN, Mmes Martine MARTINEL, Frédérique MASSAT, MM.
Didier MATHUS, Kléber MESQUIDA, Jean MICHEL, Arnaud MONTEBOURG, Pierre−Alain MUET, Philippe
NAUCHE, Henri NAYROU, Christian PAUL, Germinal PEIRO, Jean−Luc PÉRAT, Jean−Claude PEREZ, Mme Sylvia
PINEL, MM. Philippe PLISSON, François PUPPONI, Mme Catherine QUÉRÉ, M. Simon RENUCCI, Mmes
Marie−Line REYNAUD, Chantal ROBIN−RODRIGO, MM. Bernard ROMAN, Gwendal ROUILLARD, René ROUQUET,
Christophe SIRUGUE, Jean−Louis TOURAINE, Philippe TOURTELIER, Jean−Jacques URVOAS, Daniel VAILLANT,
Jacques VALAX, Alain VIDALIES, Jean−Michel VILLAUMÉ et Philippe VUILQUE, députés,

et le même jour par M. François REBSAMEN, Mmes Jacqueline ALQUIER, Michèle ANDRÉ, MM. Maurice ANTISTE,
Alain ANZIANI, Bertrand AUBAN, Dominique BAILLY, Mme Delphine BATAILLE, MM. Claude BÉRIT−DÉBAT, Michel
BERSON, Jacques BERTHOU, Mmes Maryvonne BLONDIN, Nicole BONNEFOY, MM. Didier BOULAUD, Martial
BOURQUIN, Mme Bernadette BOURZAI, M. Michel BOUTANT, Mme Nicole BRICQ, MM. Jean−Pierre CAFFET,
Pierre CAMANI, Mme Claire−Lise CAMPION, MM. Jean−Louis CARRÈRE, Luc CARVOUNAS, Bernard CAZEAU,
Yves CHASTAN, Jacques CHIRON, Mme Karine CLAIREAUX, MM. Roland COURTEAU, Yves DAUDIGNY, Michel
DELEBARRE, Jean−Pierre DEMERLIAT, Mme Christiane DEMONTÈS, MM. Claude DILAIN, Claude DOMEIZEL,
Mme Josette DURRIEU, MM. Vincent EBLÉ, Philippe ESNOL, Alain FAUCONNIER, Jean−Luc FICHET,
Jean−Jacques FILLEUL, Mme Catherine GÉNISSON, M. Jean GERMAIN, Mmes Samia GHALI, Dominique GILLOT,
MM. Jean−Pierre GODEFROY, Gaëtan GORCE, Claude HAUT, Edmond HERVÉ, Mme Odette HERVIAUX, MM.
Claude JEANNEROT, Philippe KALTENBACH, Ronan KERDRAON, Mmes Bariza KHIARI, Virginie KLÈS, M. Serge
LARCHER, Mme Françoise LAURENT−PERRIGOT, MM. Jacky LE MENN, Jean−Yves LECONTE, Mme
Marie−Noëlle LIENEMANN, MM. Jeanny LORGEOUX, Jacques−Bernard MAGNER, François MARC, Marc
MASSION, Rachel MAZUIR, Mmes Michelle MEUNIER, Danielle MICHEL, MM. Jean−Pierre MICHEL, Gérard
MIQUEL, Jean−Jacques MIRASSOU, Robert NAVARRO, Alain NÉRI, Mme Renée NICOUX, MM. François PATRIAT,
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Jean−Claude PEYRONNET, Bernard PIRAS, Mme Gisèle PRINTZ, MM. Daniel RAOUL, Thierry REPENTIN, Gilbert
ROGER, Yves ROME, Mmes Laurence ROSSIGNOL, Patricia SCHILLINGER, M. Simon SUTOUR, Mme Catherine
TASCA, MM. Michel TESTON, René TEULADE, Jean−Marc TODESCHINI, René VANDIERENDONCK, Yannick
VAUGRENARD, Michel VERGOZ, Richard YUNG, Mmes Nicole BORVO COHEN−SEAT, Eliane ASSASSI,
Marie−France BEAUFILS, M. Eric BOCQUET, Mmes Laurence COHEN, Cécile CUKIERMAN, Annie DAVID, Michelle
DEMESSINE, Evelyne DIDIER, MM. Christian FAVIER, Guy FISCHER, Thierry FOUCAUD, Mme Brigitte
GONTHIER−MAURIN, MM. Gérard LE CAM, Michel LE SCOUARNEC, Mmes Isabelle PASQUET, Mireille
SCHURCH, M. Paul VERGÈS, Mmes Leila AÏCHI, Aline ARCHIMBAUD, Esther BENBASSA, Marie−Christine
BLANDIN, Corinne BOUCHOUX, MM. Ronan DANTEC, Jean DESESSARD, André GATTOLIN, Joël LABBÉ et
Jean−Vincent PLACÉ, sénateurs.

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance n° 58−1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu le code des transports ;

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 9 mars 2012 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

1. Considérant que les députés et les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à
l'organisation du service et à l'information des passagers dans les entreprises de transport aérien de passagers et à
diverses dispositions dans le domaine des transports ; qu'ils mettent en cause certaines dispositions de son article 2 ;

2. Considérant que l'article 2 de la loi déférée insère dans le titre Ier du livre Ier de la première partie du code des
transports un chapitre IV intitulé : « Dispositions relatives au droit à l'information des passagers du transport aérien »
et comprenant les articles L. 1114−1 à L. 1114−7 ; que la section 1 de ce chapitre comporte l'article L. 1114−1 qui
détermine le champ d'application de la loi ; que la section 2 comporte l'article L. 1114−2 qui instaure, dans les
entreprises, établissements ou parties d'établissement concourant directement à l'activité de transport aérien de
passagers, une procédure facultative de prévention des conflits ;

3. Considérant que la section 3 de ce chapitre, qui comprend les articles L. 1114−3 à L. 1114−6, est relative à «
l'exercice du droit de grève » ; que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 1114−3 imposent aux salariés des
établissements ou entreprises entrant dans le champ d'application de la loi et « dont l'absence est de nature à affecter
directement la réalisation des vols » d'informer leur employeur de leur intention de participer à la grève au plus tard
quarante−huit heures à l'avance ; que, selon le deuxième alinéa du même article, le salarié qui a déclaré son intention
de participer à la grève et qui renonce à y participer en informe son employeur au plus tard vingt−quatre heures avant
l'heure prévue de sa participation à la grève ; que la même obligation d'information pèse, en vertu du troisième alinéa
de l'article L. 1114−3, sur le salarié qui participe à la grève et qui décide de reprendre son service ; qu'en vertu de
l'article L. 1114−4, le salarié qui n'a pas informé son employeur de son intention de participer à la grève dans les
conditions prévues à l'article L. 1114−3 est passible d'une sanction disciplinaire ; qu'en vertu du même article cette
sanction peut également être prise à l'encontre du salarié qui, de façon répétée, n'a pas informé son employeur de
son intention de renoncer à participer à la grève ou de reprendre son service ;

4. Considérant que les dispositions de la section 4, qui comprend l'article L. 1114−7, sont relatives à l'« information
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des passagers » ; qu'elles confèrent à tout passager le droit de disposer, au plus tard vingt−quatre heures avant le
début de la perturbation, d'une information gratuite, précise et fiable sur l'activité assurée, en cas de perturbation du
trafic aérien liée à une grève dans une entreprise, un établissement ou une partie d'établissement entrant dans le
champ d'application de la loi ;

5. Considérant que, selon les auteurs des saisines, en imposant aux salariés de déclarer leur intention de faire grève
quarante−huit heures avant le début du mouvement social, le législateur a porté une atteinte disproportionnée à
l'exercice du droit de grève ; que constituerait également une telle atteinte l'obligation pesant sur les salariés de
prévenir leur employeur vingt−quatre heures à l'avance de leur absence de participation à la grève ou de leur décision
de reprendre leur service ;

6. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du Préambule de 1946 : « Le droit de grève s'exerce dans le cadre
des lois qui le réglementent » ; qu'en édictant cette disposition, les constituants ont entendu marquer que le droit de
grève est un principe de valeur constitutionnelle mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles−ci
en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la
sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; qu'il est, à ce titre, loisible au
législateur de tracer la limite séparant les actes et les comportements qui constituent un exercice licite de ce droit des
actes et comportements qui en constitueraient un usage abusif ;

7. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, il ressort des travaux parlementaires qu'en imposant aux salariés des
entreprises entrant dans le champ d'application de la loi d'informer leur employeur de leur intention de participer à un
mouvement de grève, le législateur a entendu mettre en place un dispositif permettant l'information des entreprises de
transport aérien ainsi que de leurs passagers afin, notamment, d'assurer le bon ordre et la sécurité des personnes
dans les aérodromes et, par suite, la préservation de l'ordre public qui est un objectif de valeur constitutionnelle ; que,
d'autre part, l'obligation de déclaration préalable, avant toute participation à une grève, instituée par les dispositions
de la loi déférée, pèse sur les seuls salariés « dont l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des
vols » ; qu'elle ne concerne ainsi que les salariés occupant un emploi de personnel navigant ou assurant
personnellement l'une des opérations d'assistance en escale mentionnée à l'article L. 1114−1, de maintenance en
ligne des aéronefs, de sûreté aéroportuaire, de secours et de lutte contre l'incendie ou de lutte contre le « péril
animalier » ;

8. Considérant, en second lieu, que le législateur a imposé aux salariés qui avaient déclaré leur intention de participer
à la grève de prévenir leur employeur de leur absence de participation vingt−quatre heures au moins à l'avance afin
de permettre à leur employeur de les affecter ; qu'il a également, aux mêmes fins, imposé à ceux qui participent à la
grève d'informer leur employeur vingt−quatre heures au moins avant la reprise de leur service, alors que le
mouvement de grève se poursuit ; que, par les dispositions de l'article L. 1114−4, le législateur n'a permis que soit
prise une sanction disciplinaire qu'à l'encontre du salarié qui, abusant du droit de grève, s'abstient « de façon répétée
» d'informer son employeur soit de son intention de renoncer à participer à la grève, soit de reprendre son service ;

9. Considérant que l'obligation de déclaration préalable ne s'oppose pas à ce qu'un salarié rejoigne un mouvement de
grève déjà engagé, auquel il n'avait pas initialement l'intention de participer, ou auquel il avait cessé de participer, dès
lors qu'il en informe son employeur au plus tard quarante−huit heures à l'avance ; qu'en outre, la méconnaissance de
ces obligations de déclaration individuelle préalable n'a de conséquences ni sur le caractère licite de la grève ni sur
l'obligation pour l'employeur de rémunérer le salarié pour les heures pendant lesquelles il n'est pas en grève ;

10. Considérant que, par ces dispositions, le législateur a entendu maintenir l'effectivité du dispositif de déclarations
individuelles préalables quarante−huit heures avant la participation à la grève, mis en place par la loi déférée, en
assurant, après un délai de vingt−quatre heures, la fiabilité de ces déclarations ; que les aménagements ainsi
apportés aux conditions d'exercice du droit de grève ne sont pas disproportionnés au regard de l'objectif poursuivi par
le législateur ; que, par suite, les dispositions de l'article 2 de la loi déférée ne sont pas contraires à la Constitution ;
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11. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité à la
Constitution,

D É C I D E :

Article 1er.− L'article 2 de la loi relative à l'organisation du service et à l'information des passagers dans les
entreprises de transport aérien de passagers et à diverses dispositions dans le domaine des transports est conforme
à la Constitution.

Article 2.− La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 15 mars 2012, où siégeaient : M. Jean−Louis DEBRÉ,
Président, M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud
DENOIX de SAINT MARC, Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ.

Journal officiel du 20 mars 2012, p. 5028 (@ 4)

22.03.2012 Conseil Constitutionnel − Décision n° 2012−650 DC du 15 mars 2012 4/4


	Conseil Constitutionnel - Décision n° 2012-650 DC du 15 mars 2012

